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DEMANDE D'EXTENSION DE LA PLATEFORME DE 

VALORISATION DE TERRES ET MATÉRIAUX DE 

DÉCONSTRUCTION ET PRODUCTION D'ÉCOMATÉRIAUX, 

PRÉSENTÉE PAR LA SOCIÉTÉ SECHE ECO SERVICES 

(BOUGUENAIS ET NANTES) 

DÉLIBÉRATION N° 043/2021 

Extrait du registre des délibérations 

du conseil municipal 

Séance du 25 mars 2021 

 

 

 

L'an deux mille vingt et un, 
 

Le vingt cinq mars à dix-huit heures, 
 

Le conseil municipal s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Hervé 
Neau, maire, suivant la convocation faite le 19 mars 2021. 

 

Etaient présents : 
 

M. Neau, maire 
 

Mme Bourgeais, M. Faës, Mme Guiu, M. Chusseau, Mme Coirier, M. Brianceau, Mme Poirout, M. Quéraud, 
Mme Daire-Chaboy, M. Gaglione, Mme Fond, M. Audubert, adjoints 

 

Mme Métayer, M. Bouyer, M. Pineau, M. Borot, Mme Hervouet, Mme Cabaret-Martinet, M. Soccoja, M. 
Jéhan, Mme Landier, Mme Deletang, M. Letrouvé, Mme Gallais, Mme Desgranges, Mme Paquereau, Mme 
Leray, M. Gellusseau, Mme Burgaud, M. Mabon, M. Vendé, Mme Brétéché, M. Mosser, Mme Bugeau 
Gergaud, M. Nicolas, Mme Lelion, M. Vince, M. Louarn, M. Le Forestier, conseillers municipaux 

 

Absents excusés ayant donné pouvoir à un collègue du Conseil Municipal pour voter en leur nom : 
 

M. Quénéa (pouvoir à M. Neau), M. Kabbaj (pouvoir à Mme Métayer), Mme Bennani (pouvoir à M. Le 
Forestier) 

 

Absents non excusés : 
 
 
 

Hugues Brianceau a été désigné(e) secrétaire de séance et a accepté ces fonctions. 
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OBJET : DEMANDE D'EXTENSION DE LA PLATEFORME DE VALORISATION DE TERRES ET 
MATÉRIAUX DE DÉCONSTRUCTION ET PRODUCTION D'ÉCOMATÉRIAUX, PRÉSENTÉE PAR LA 
SOCIÉTÉ SECHE ECO SERVICES (BOUGUENAIS ET NANTES) : 

 

M. Jean-Louis Gaglione donne lecture de l'exposé suivant : 

 
La société Séché Eco-Services a déposé une demande d’autorisation d’exploiter en vue de l'extension  
d'une plateforme de valorisation de terre et de matériaux de déconstruction sur le site de la zone portuaire 
de Cheviré sur les communes de Nantes et Bouguenais, à proximité immédiate de l’écopole de Cheviré  
porté par les sociétés Charrier et Suez. 

 

La société Séché Eco-Services, exploite actuellement une plateforme de transit de matériaux inertes et non 
inertes mais non dangereux sous le régime de la déclaration. Le projet de Séché Eco-Services est de 
passer du régime déclaratif actuel à un régime d’autorisation en ajoutant de nouveaux aménagements et 
des activités de traitement et de valorisation de terres polluées. 

 

De ce fait, la future installation relèvera des rubriques de la nomenclature des ICPE (installations classées 
pour la protection de l’environnement) suivantes : 
- Installation de transit, regroupement ou tri et installation de traitement de déchets dangereux 

(2718-1, 2790) ; 

- Stockage temporaire de déchets dangereux (3550) ; 

- Elimination ou valorisation des déchets dangereux (3510) ; 

- Elimination ou valorisation de déchets non dangereux non inertes (3532) 
 

Le rayon d’affichage de cette demande d’autorisation d’exploiter est fixé réglementairement à 3 km. C’est 
pourquoi le conseil municipal de Rezé est invité à émettre un avis sur cette demande dans le cadre de 
l’enquête publique qui se déroule du 8 mars au 9 avril 2021. 

 

La plateforme de Séché Eco-Services aura pour vocation d'accueillir par voie fluviale ou routière des terres, 
pouvant contenir des déchets de déconstruction, issues de chantier de dépollution ou de déconstruction, et 
des sédiments de curage des voies fluviales. Ces matériaux, en fonction de leur nature, seront triés sur site 
puis éventuellement réexpédiés vers des installations de traitement spécifiques ou encore traités sur site 
par lavage ou par procédé biologique pour produire des éco-matériaux (sable, graves). Ceux-ci pourront 
alimenter différentes filières telles que les matériaux de construction, les techniques routières, les remblais, 
les matériaux de sablage, ou alimenter le marché des granulats recyclés au travers du négoce. 

 

Les activités de la plateforme comprennent principalement des installations de traitement des terres et des 
aires de stockage de matériaux et de déchets. 

 

Cette demande vise à permettre l’aménage ment d’une parcelle 
d’environ 11 000 m² sur enrobés imperméables de manière à pouvoir accueillir : 

 Des aires de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes d’une surface 
totale d’environ 4 500 m² ; 

 Une installation de broyage pour 150 t/j ; 

 Une aire de traitement de terres par criblage à sec pour une capacité de traitement maximale de 
800t/j et par criblage humide pour une capacité de 300 t/j ; 

 Une installation de traitement biologique des terres d’une capacité de traitement maximale de 11 
000 m3 soit 20 000 tonnes. 

 

L’acceptation des terres polluées sera soumise à une succession d’analyses et de certificats. Un portique de 
radioactivité à l’entrée permettra de confirmer l’absence de radioactivité dans le chargement, et de ne pas 
l’accepter sur site en cas d’anomalie. 

 

Le site permettra de traiter les terres via trois modes différents qui pourront également se compléter : 
- Si aucun traitement n’est prévu sur site, les terres seront uniquement stockées en attendant leur 

Accusé de réception en préfecture 

044-214401432-20210325-10685-DE-1-1 

Date de télétransmission : 26/03/21 Date de 

réception préfecture : 26/03/21 



Accusé de réception en préfecture 

044-214401432-20210325-10685-DE-1-1 

Date de télétransmission : 26/03/21 Date 

de réception préfecture :26/03/21 CONSEIL MUNICIPAL DU 25 MARS 2021 

 

transit vers l’exutoire final ; 
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- La plateforme pourra réaliser un traitement physico-chimique par criblage à sec, criblage humide 
voire concassage afin de séparer les fractions les plus polluées pour augmenter le taux de 
valorisation des terres, les pollutions étant généralement liées aux fractions fines ; 

- La plateforme sera également équipée pour réaliser le traitement biologique par biotertre. 
 

L'ensemble des compartiments environnementaux susceptibles d'être impactés ont été étudiés et cette 
demande d’autorisation d’exploiter fait l’objet d’une étude d’impact, d’une étude des dangers et d’une 
évaluation des risques sanitaires. 

 

Voici en synthèse les impacts sur ces compartiments et les mesures envisagées pour limiter ces impacts : 
 

Gestion des eaux 
La Loire se situe à 600 mètres du site. Les eaux de ruissellement pourront potentiellement être contaminées 
par des terres polluées. 

 

Le site devra gérer plusieurs types d’eaux sur la plateforme : les eaux de process issues du traitement  
biologique, les eaux pluviales issues des zones de stockage des matériaux en transit ou en traitement, les 
eaux pluviales des toitures non polluées, les eaux pluviales issues des voiries de circulation des camions et 
les eaux usées. 

 

Toutes ces eaux suivront un cheminement et un traitement spécifique selon leur charge en éléments  
polluants. 

 

Afin d’éviter tout contact de ces eaux de surface avec les eaux souterraines, le site sera réalisé sur une  
couche imperméable soumis à des contrôles d’étanchéité réguliers. 

 

Milieux naturels 
Les impacts sur les milieux naturels sont jugés négligeables sur le site lui-même et son environnement 
immédiat (zone industrialo-portuaire de Cheviré) en raison du peu de végétation existante, et de l’absence 
d’espèces protégées. 

 

Pollution atmosphérique 
Le site présentera plusieurs sources d’émissions possibles : émissions de poussières, échappement des 
engins, rejets en cheminées des biotertres, 

 

Les émissions de poussières seront limitées grâce : 
- Au bâchage des camions de transport de matériaux ; 
- Au nettoyage régulier et à l’arrosage/brumisation ; 
- Au consignes données pour éviter de manipuler les terres en période de grand vent. 

 

Des mesures d’émissions de poussières seront réalisées en parallèle des mesures de qualité de l’air. 
 

Enfin, l’ensemble des terres stockées sur le site pour le traitement biologique sera bâché. Un système de 
captation et traitement des effluents gazeux issus des biotertres sera mis en place et suivi par un 
programme de surveillance. 

 

Bruit 
Les activités du site (broyage, criblage) et la circulation routière génèrera du bruit. Néanmoins les 
habitations les plus proches étant situées à 500 mètres, l’enjeu a été estimé faible. 

 

La société Séché Eco-Services envisage dans un premier temps de réaliser un capotage du matériel de 
criblage. 

 

L’étude acoustique a porté sur une modélisation du bruit, aussi est-il prévu de réaliser des mesures de 
contrôle acoustique dès le démarrage de l’exploitation pour vérifier les hypothèses considérées dans les  
calculs. Dans un second temps, si les résultats s’avèrent non-conformes, le dimensionnement exact et la 
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mise en place d’une solution d’insonorisation (merlon ou écran acoustique) seront alors enclenchés. 
 

Les effets cumulatifs sur le trafic routier, intégrant ceux de l’écopole de Cheviré (exploité par Charrier e t 
Suez), ont été étudiés. 

 

Cette activité permettra d’optimiser et de rééquilibrer les flux de camions vers d’autres exutoires, et de  
diminuer la somme des trajets des véhicules. 

 

Compte-tenu du trafic attendu sur le site (32 camions par jour avec des pointes potentielles à 80 camions), 
du trafic attendu sur le site de Suez (300 véhicules par jour), et de la localisation au sein d’une zone  
industrialo-portuaire dont les voies d’accès sont directes depuis les voies express (pont de Cheviré : 100  
000 véhicules/jour) l’impact cumulé d’environ 0,4% est estimé négligeable. 

 

Le tonnage prévisionnel de terres par transport fluvial lié aux activités de Séché Eco-Services est estimé à 
10 000 tonnes/an en réception (5 à 10 barges). Cette quantité ne représenterait qu’environ 0,08% du trafic 
annuel du Port de Nantes Saint-Nazaire. 

 

Etude des dangers 
L’Analyse Préliminaire des Risques permet d’identifier les potentiels de dangers pouvant amener un  
accident qui peut soit provoquer des « effets dominos » sur une autre installation du site, soit provoquer des 
dommages à l’extérieure des limites de propriété du site. 

 

Huit événements redoutés ont ainsi été analysés. Suite à cette analyse, un seul événement a été retenu 
comme pouvant avoir des effets à l’extérieur du site. Il s’agit du scénario d’une fuite lors du ravitaillement 
d’un engin en gazole non routier. En présence d’une source d’ignition, la nappe formée par la fuite pourrait  
s’enflammer et provoquer des effets thermiques à l’extérieur du site. 

 

Après modélisation du scénario d’incendie il a été choisi de placer la zone de ravitaillement des engins à au  
moins 15 mètres des limites de propriété du site. 

 

Le conseil municipal est invité à en délibérer. 
 

M. Gellusseau, intéressé à l’affaire, ne prend pas part au vote. 
 

Le conseil municipal, 
 

Vu le Code de l’environnement et notamment le titre 1er du livre V du code de l’environnement (installations  
classées pour la protection de l’environnement), le chapitre III du titre 2 du livre 1er et le chapitre unique du  
titre VII du livre 1er ; 

 

Vu les numéros 27181, 2790, 3550, 3510 et 3532 de la nomenclature des installations classées pour la  
protection de l’environnement ; 

 

Vu le dossier de demande d’autorisation d’exploiter présenté par la société Séché Eco-Services en vue de 
l'extension d'une plateforme de valorisation de terre et de matériaux de déconstruction sur le site de la zone 
portuaire de Cheviré sur les communes de Nantes et Bouguenais ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal de Rezé en date du 12 décembre 2019 portant sur les demandes 
d’autorisation environnementale déposées par les sociétés CHARIER CM, SUEZ MINERALS France et  
SUEZ RV OUEST ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 15 février 2021 d’ouverture d’enquête publique dans le cadre de la demande  
d’autorisation d’exploiter formulée par la société Séché Eco-Services ; 

 

Considérant la perspective des grands chantiers métropolitains et les volumes de matières à transporter  
qu’ils engendreront ; 
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Considérant l’intérêt de traiter et valoriser sur place les terres et matériaux, dans une logique d’économie 
circulaire ; 

 

Considérant les volumes de déchets qui transiteront et seront traités sur par la société Séché Eco-Services ; 
 

Considérant que cette activité, génératrice de poussières et de trafic routier, est susceptible d’augmenter la 
concentration dans l’air en particules fines et en oxydes d’azote, et de contribuer aux nuisances sonores en  
raison du flux de véhicules qu’elle génèrera ; 

 

Considérant que les campagnes ponctuelles de mesure des émissions sonores et l’utilisation d’indices 
visant à lisser les émergences sonores n’est pas révélateur de la réalité de la nuisance perçue par le  
voisinage pour ce type d’installation justement génératrice de d’événements bruyants ponctuels et  
potentiellement gênants (broyage, criblage) ; 

 

Considérant l’avis tacite rendu par l’autorité environnementale ; 
 

Considérant la nécessité d’une surveillance exigeante et constante de ces installations, par les exploitants  
(auto-surveillance) et par les inspecteurs des installations classées ; 

 

Considérant le nombre et la concentration d’installations susceptibles dans ce secteur, malgré l’estimation 
des impacts considérés comme acceptables, de générer des risques vis-à-vis des populations de 
l’agglomération, en particulier sur la dégradation de la qualité de l’air et le bruit ; 

 

Considérant la proximité de la Loire et des marais estuariens (Natura 2000, ZNIEFF), milieux naturels  
d’exception qui, comme tout voisinage, seront touchés par les impacts même mineurs de cette installation 
(émission de poussières et composés organiques volatils notamment) ; 

 

Considérant l’intérêt d’optimiser les transports tant du point de vue de la réduction des distances, que de 
l’évolution des modes routiers vers fluviaux ; 

 

Considérant que la route de Pornic est un passage obligé pour accéder à la zone industrialo-portuaire de 
Cheviré, alors même que cet axe fortement circulé en pleine agglomération pose question et mérite un 
traitement plus apaisé ; 

 

Considérant que le recours au transport fluvial annoncé dans ce dossier est négligeable (0,08 % du trafic 
annuel du port de Nantes Saint-Nazaire) ; 

 

Considérant les progrès qui restent à réaliser en termes de rejets atmosphériques des bateaux opérant pour 
le transport fluvial ; 

 

Vu l'avis de la commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 11 mars 2021. 
 

Après en avoir délibéré, par 33 voix pour, 5 voix contre, 4 abstentions, 
 

Emet un avis favorable à la demande d’exploiter déposée par la société Séché Eco-Services avec les 
réserves suivantes : 

 

 La Ville défend une approche globale des paramètres « air » et « bruit » et « trafic routier » et  
demande la création d’un outil opérationnel de surveillance sur l’ensemble du secteur. Elle  
souhaite qu’une réflexion soit mise en place en ce sens avec les acteurs industriels, les services 
de l’Etat, les communes concernées ainsi que les associations de riverains locales. 

 

 La Ville appelle à l’accentuation du recours au mode de transport fluvial pour les grands chantiers 
de l’agglomération notamment. En revanche l’optimisation de ce mode de transport doit 
impérativement s’accompagner d’une démarche de renouvellement de la flotte de bateaux 
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améliorant leurs performances en termes de rejets atmosphériques, et d’une 
évolution de la réglementation en la matière (filtration en sortie de cheminée). 

 
 

Le maire, Hervé 
Neau 



 



 



 



 

 


